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n° 133 998 du 27 novembre 2014 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X, 

 Ayant élu domicile : X   

 Contre : 

 

l’Etat belge, représentée par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais le Secrétaire 

d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2013 par X, de nationalité congolaise, tendant à l’annulation de « la 

décision prise en son encontre le 11/12/2012 par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, et à 

l’Intégration sociale ainsi que l’ordre de quitter le territoire qui en est le corollaire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. OTSHUDI loco Me T. KIANA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date inconnue en possession d’un passeport 

national. 

 

1.2. Le 27 septembre 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès de l’administration communale de Forest. 

 

1.3. Le 11 décembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour assortie d’un ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 20 décembre 

2012. 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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Monsieur N. K. est arrivé en Belgique selon ses dires en 2010, muni de son passeport non revêtu de 

visa. Le requérant n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue 

d'obtenir une autorisation de séjour et s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni 

son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été 

dans l'impossibilité, avant de quitter le Congo, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente les 

autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est mis lui-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté délibérément 

dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque {Conseil d'État, arrêt du 09-

06-2004, n° 132.221). 

 

Â l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est 

cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État (C.E., 09 déc. 2009, 

n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont 

plus d'application. Ajoutons que l'Office des Etrangers applique la loi et il ne peut lui être reproché de ne 

pas le faire. Dès lors, aucun argument basé sur cette instruction ne peut être considéré comme une 

circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressé invoque le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, en 

raison de la présence sur le territoire de Madame L. D. D. (n° RN (…), sous carte B) avec laquelle il vit 

et envisage de se marier. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance 

exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son 

principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie 

privée et familiale. Cette obligation n'emporte pas une rupture des relations privées et familiales mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable ( Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 

18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d'État arrêt n° 133485 du 02/07/2004). 

L'existence d'une « fiancée » en Belgique ne dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de 

séjour dans son pays d'origine et ne saurait empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le 

faire (Conseil d'État arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). Aussi, notons que les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 de la Convention sans que soit 

démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux (Ezzouhdi c.France, n° 47160/99, 13 février 2001, § 34 ; Kwakie-Nti et Dufie c. Pays-Bas 

(déc), n°31519/96, 7 novembre 2000 ; Cour Européenne des Droits de l'Homme arrêt n"6/26.354 du 

06/05/2004 AVCI contre Belgique). Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle. 

 

Enfin, l'intéressé invoque son intégration sur le territoire attestée par la production d'un document rédigé 

par l'ASBL Interpôle relatif à sa participation à des activités d'insertion et d'expression. Or, l'intégration 

ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car cet élément n'empêche pas la réalisation d'un ou 

plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, 

n°100.223 ; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028) ». 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

«statue sur la base du mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués». 

 

2.2. En l’espèce, le mémoire de synthèse déposé par le requérant ne reprend nullement, au titre de 

l’exposé des moyens, la base légale sur laquelle il entend fonder son moyen. En effet, il apparaît que le 

requérant se borne simplement à rappeler les développements de ce moyen. D’autre part, en ce qui 

concerne l’invocation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme qui, elle, est 

rappelée dans son mémoire de synthèse, le requérant se limite à tenter d’apporter une réponse aux 

arguments invoqués par la partie défenderesse dans son mémoire en réponse sans résumer ledit 

moyen.   

 

2.3. Dès lors, en l’absence de tout exposé suffisant du moyen dans le mémoire de synthèse, le 

présent recours doit être rejeté. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept novembre deux mille quatorze par : 

 

M. P. HARMEL,    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,    greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK       P. HARMEL 


